Dans le champ de l'agriculture, l'usage libre et gratuit des graines ne sera bientôt plus qu'un doux souvenir rappelant des méthodes paysannes d'un autre temps.

Contexte :

Depuis plusieurs décennies, ces pratiques n'allaient déjà plus de soi lorsque ces semences étaient protégées par un Certificat d'obtention végétale (COV) – à savoir le droit de propriété des "obtenteurs" de l'espèce. Ressemer ces graines était théoriquement interdit. Mais cet usage demeurait, dans les faits, largement toléré en France. Environ la moitié des céréales cultivées étaient jusqu'ici ressemées par les agriculteurs, selon la CNDSF (Coordination nationale pour la défense des semences fermières). Presque toujours illégalement, donc.
La loi du 28 novembre 2011 relative aux COV conforte les spécificités du COV et instaure dorénavant le versement d’une redevance pour l’utilisation des semences dites « de ferme » (ces graines étaient jusqu'alors sélectionnées par les agriculteurs au sein de leurs propres récoltes et replantées l'année suivante.)

Conséquence : les semences de ferme, jusqu'ici tolérées, sont désormais légalisées... à condition de verser une rémunération aux titulaires des COV, à savoir aux entreprises de semenciers, "afin que soit poursuivi le financement des efforts de recherche et que les ressources génétiques continuent d'être améliorées", dit le texte de loi.
Ce système devrait concerner 21 espèces (céréales et espèces fourragères), et les agriculteurs n'ayant pas utilisé de variété protégée devront en amener eux-mêmes la preuve, impossible car non documentée. En inversant ainsi le droit général qui veut que ce soit le détenteur d'un titre de propriété industrielle qui amène la preuve d'une contrefaçon s'il veut faire valoir ses droits, les députés ont légalisé un racket généralisé.
Pour les autres espèces, donc pour la moitié des espèces cultivées (le soja, les fruits, les légumes…), il est interdit de réutiliser ses propres graines. 
· Vers une privatisation des semences ?
Avec la taxe, même les agriculteurs qui se passent des semences commerciales doivent payer pour ces semences. 

Entre cette taxe et l'interdiction de ressemer ses propres graines, l'agriculteur est de plus en plus incité, non plus à produire, mais à acheter ses semences. D'où la crainte d'une dépendance accrue aux entreprises semencières.

· Vers le régime du brevet ?
Le COV est, en France, une alternative au brevet sur le vivant, en vigueur aux Etats-Unis par exemple

D'aucuns, comme Guy Kastler, craignent un glissement vers ce régime du brevet, en limitant le droit des agriculteurs d'utiliser librement les semences protégées.

>> Cette remise en question d’une pratique ancestrale entame l’autonomie des paysans. En période de crise économique, sociale et environnementale, l’instauration d’une redevance supplémentaire sur le produit du travail des agriculteurs contribue à la détérioration de leur situation économique.

Il s’agit bien d’un geste en faveur des industriels du secteur, et en défaveur des paysans.

· Vers une perte de biodiversité ?
Autre crainte : l'impact de cette mesure sur la diversité agricole car ressemer sa récolte peut entraîner des variations dans l'espèce, et donc favoriser cette biodiversité. Des caractères nouveaux apparaissent, permettant à la plante d'être mieux adaptée au sol, au climat, aux conditions locales. Il est alors possible de réduire les engrais et les pesticides. A l'inverse, les semenciers adaptent les plantes aux engrais et aux pesticides, qui sont partout les mêmes.
>> La crainte est à terme celle de l'interdiction de la commercialisation de variétés traditionnelles dites « populations » qui ne correspondent pas à la définition des variétés protégées par COV, alors même que la récente loi Grenelle demandait au même Ministre de permettre leur commercialisation.

En quelques années, les paysans n'auront plus qu'un seul choix : acheter toutes leurs semences à l'industrie qui ne tardera pas à ne commercialiser que des OGM. 

Les droits des paysans de ressemer et d'échanger leurs propres semences sont le dernier rempart contre la confiscation de toutes les semences et du droit à la souveraineté alimentaire par une poignée de multinationales de l'agrochimie. Ce rempart est en train de céder…
